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tenue sous la présidence de Monsieur Bouchardon, assisté(e)

de Monsieur Terras et Monsieur Blanchard, Conseillers

En présence de Monsieur Grondin, Rapporteur public

Madame Lecompte, Greffière

 09 heures 15

01) DOSSIER N° 2604921 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame LO Khodia CABINET MOURAD ESSELMI (Cour)
Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté du 30 mars 2026 par lequel el préfet du Morbihan a rejeté sa demande de renouvellement de titre de séjour, l'a obligée à quitter le
territoire français dans un délai de 30 jours et a fixé le pays de destination

02) DOSSIER N° 2604924 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur CUSKUN Nihat CABINET VIRGINIE DUSEN
Défendeur PREFECTURE DE LA GIRONDE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 28 novembre 2025 par lequel le préfet de la Gironde a rejeté sa demande de titre de séjour et lui a retiré son
attestation de demande d'asile et l'a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Turquie et lui a fait interdiction de
retour sur le territoire français pour une durée d'un an

03) DOSSIER N° 2604926 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame CUSKUN Elif CABINET VIRGINIE DUSEN
Défendeur PREFECTURE DE LA GIRONDE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 28 novembre 2025 par lequel le préfet de la Gironde a rejeté sa demande de titre de séjour et lui a retiré son
attestation de demande d'asile et l'a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Turquie et lui a fait interdiction de
retour sur le territoire français pour une durée d'un an
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04) DOSSIER N° 2605052 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ABDOU Kalathoumi Maître NOHE-THOMAS Margot (Cour)
Défendeur PREFECTURE DU FINISTERE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 9 mars 2026 par lequel le préfet du Finistère a rejeté sa demande de renouvellement d'un titre de séjour, l'a obligée à
quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination des Comores et à remettre son passeport aux services de la police nationale de Brest et
de s’y présenter une fois par semaine

05) DOSSIER N° 2605178 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BEN HADJ ABDALLAH Naim LH AVOCATS (Cour)
Défendeur PREFECTURE DES COTES-D'ARMOR

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 5 juin 2026 par lequel le préfet des Côtes-d'Armor lui a refusé sa demande de titre de séjour portant la mention
"salarié", l'a obligé à quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Tunisie et lui a interdit le retour sur le territoire pour une durée
de deux ans

06) DOSSIER N° 2604836 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame LOMTADZE EPOUSE DARSADZE Tamari Maître BEGUIN Emmanuelle (Cour)
Défendeur PREFECTURE DES COTES-D'ARMOR
Observateur OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 29 avril 2026 par lequel le préfet des Côtes d'Armor a mis fin au droit au maintien sur le territoire national au titre de
l'asile, a retiré son attestation de demande d'asile, a rejeté sa demande de titre de séjour en qualité de parent accompagnant un enfant malade et l'a obligée à
quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Géorgie et lui a fait interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de
deux ans
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07) DOSSIER N° 2604837 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître BEGUIN Emmanuelle (Cour)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE DES COTES-D'ARMOR
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 29 avril 2026 par lequel le préfet des Côtes d'Armor a mis fin au droit au maintien sur le territoire national au titre de
l'asile, a retiré son attestation de demande d'asile, a rejeté sa demande de titre de séjour en qualité de parent accompagnant un enfant malade et l'a obligé à
quitter le territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Géorgie et lui a fait interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de
deux ans

08) DOSSIER N° 2603179 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DAHI Sonia (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite du préfet d'Ille-et-Vilaine rejetant sa demande de titre de séjour

09) DOSSIER N° 2605051 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître GOURLAOUEN Carole (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 1er juin 2026 par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine a rejeté sa demande d'admission au séjour, l'a obligée à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours à destination de la Géorgie et lui a interdit le retour sur le territoire pour une durée d'un an



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 06/11/2026
1ère Chambre Page :

Date :
N° 1

Tribunal administratif
de Rennes

4 / 5
26/10/2026

 09 heures 15

10) DOSSIER N° 2604560 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MARAL Sophie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet de sa demande de titre de séjour née le 02 février 2026 suite à l’injonction de réexamen qui a été faite au
préfet d’Ille et Vilaine suivant le jugement n°2501086 rendu par le Tribunal administratif de Rennes le 16 mai 2025

11) DOSSIER N° 2605050 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MARAL Sophie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 15 juin 2026 par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine a rejeté sa demande d'admission au séjour, l'a obligée à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours à destination du Tchad et lui a interdit le retour sur le territoire pour une durée d'un an

12) DOSSIER N° 2605038 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître ZAEGEL Aurélie (Cour)
Défendeur
Observateur

Nom des parties
Madame 
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 1er avril 2026 par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine a rejeté sa demande d'admission au séjour, l'a obligée à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours à destination de la République démocratique du Congo et lui a interdit le retour sur le territoire pour une durée
d'un an
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13) DOSSIER N° 2604806 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître LE BOURDAIS Arnaud (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire OQTF : demande d'annuler l'arrêté du 22 mai 2026 par lequel le préfet d'Ille-et-Vilaine a rejeté sa demande d'admission au séjour et l'a obligé à quitter le
territoire français dans le délai de trente jours à destination de l'Algérie et lui a fait interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d'un an

Arrêté le 26/10/2026
Le président du tribunal
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tenue sous la présidence de Monsieur Bouchardon, assisté(e)

de Monsieur Terras et Monsieur Blanchard, Conseillers

En présence de Monsieur Grondin, Rapporteur public

Madame Lecompte, Greffière

 09 heures 45

01) DOSSIER N° 2301482 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE DE LANDAUL SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP
Intervenant COMMUNE DE LANDEVANT SOCIETE D'AVOCATS MARTIN AVOCATS
Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté n° PA05609622T0001 du 10 août 2022 par lequel le préfet du Morbihan a accordé un permis d'aménager en vue de la mise en
oeuvre de la servitude de passage des piétions le long du littoral sur un terrain situé Moulin de la Demi-Ville à Lann, sur le territoire de la commune de
Landaul

02) DOSSIER N° 2302155 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur Maître JEAN-MEIRE Pierre

Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté n° PA05609622T0001 du 10 août 2022 par lequel le préfet du Morbihan a accordé un permis d'aménager en vue de la mise en
oeuvre de la servitude de passage des piétions le long du littoral sur un terrain situé Moulin de la Demi-Ville à Lann, sur le territoire de la commune de
Landaul
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03) DOSSIER N° 2302483 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et/ou Madame
PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté n° PA05609622T0001 du 10 août 2022 par lequel le préfet du Morbihan a accordé un permis d'aménager en vue de la mise en
oeuvre de la servitude de passage des piétions le long du littoral sur un terrain situé Moulin de la Demi-Ville à Lann, sur le territoire de la commune de
Landaul

04) DOSSIER N° 2306179 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
COMMUNE DE BADEN

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP

Titre de l'affaire Demande d'annuler le certificat d'urbanisme n° CU05600823Y0096 du 28 juillet 2023 par lequel le maire de la commune de Baden a certifié que le terrain,
cadastré section ZV n° 130 et 131, situé chemin de la Croix Perdue ne pouvait pas être utilisé pour la construction d'une maison d'habitation

05) DOSSIER N° 2305437 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE DE PLESCOP SELARL ARES (Cour)
Défendeur MINISTERE DE L'INTERIEUR

PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision du ministre de l'Intérieur du 12 mai 2023 refusant le bénéfice de la première fraction de la dotation de solidarité rurale à la
commune de Plescop, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux réceptionné le 12 juillet 2023,
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06) DOSSIER N° 2403087 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE DE PLESCOP SELARL ARES (Cour)
Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du Ministère de l'Intérieur du 30 avril 2024 portant sur le refus de l'attribution de la première fraction de la Dotation de
Solidarité Rurale (DSR) pour la commune de Plescop

07) DOSSIER N° 2504417 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE DE PLESCOP SELARL ARES (Cour)
Défendeur PREFECTURE DU MORBIHAN

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté du ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation du 16 avril 2025 portant notification des attributions
individuelles de dotation globale au fonctionnement aux collectivités territoriales, en tant qu'il lui refuse l'attribution de la première fraction de la Dotation de
Solidarité Rurale (DSR)

08) DOSSIER N° 2303984 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET D'AVOCATS VIA
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame
COMMUNE DE SENE CABINET D'AVOCATS COUDRAY

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision du 7 juin 2023 par laquelle le maire de Sené a refusé de faire droit à la demande du requérant sollicitant l'abattage d'un arbre
situé sur la voie publique derrière sa propriété
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09) DOSSIER N° 2402219 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL ARES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame
DEPARTEMENT DU MORBIHAN CORNET VINCENT SEGUREL (Cour)
ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE MORBIHAN
PREFECTURE DU MORBIHAN

Observateur UDAF DU MORBIHAN Maître MATEL Pierre-Yves

Titre de l'affaire demandent l'indemnisation du préjudice subi, notamment fiscal, dans le cadre de leur activité d'"accueillant familial" de personnes isolées en difficulté

10) DOSSIER N° 2305788 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur
COMMUNE DE MOUSTOIR-AC

Titre de l'affaire  Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Moustoir-AC sur sa demande du 7 septembre 2023
tendant au classement de son terrain, cadastré section ZA n° 135 et 139

Représentants des parties
CABINET D'AVOCATS COUDRAY

Arrêté le  26/10/2026
Le président du tribunal
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tenue sous la présidence de Monsieur Bouchardon, assisté(e)

de Monsieur Terras et Monsieur Blanchard, Conseillers

En présence de Monsieur Grondin, Rapporteur public

Madame Lecompte, Greffière

 11 heures 15

01) DOSSIER N° 2404029 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS CGCB & ASSOCIES
Défendeur

Nom des parties
Madame
COMMUNE DE QUIMPER SELARL VALADOU - JOSSELIN & ASSOCIES

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté n° PA0292322400001 du 16 mai 2024 par lequel la maire de la commune de Quimper a refusé d'accorder un permis d'aménager
un lotissement comprenant 7 lots sur un terrain situé 5 allée de Rupoes

02) DOSSIER N° 2400082 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL AKOR AVOCAT
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame
COMMUNE DE POULDREUZIC SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'e certificat d'urbanisme n° CU292252300040 du 19 juillet 2023 par lequel le maire de la commune de Poulderuzic a certifié que le
terrain, cadastré section ZT n° 283, situé lieudit Kerscao ne pouvait pas être utilisé pour la construction d'une habitation et d'un local commercial

03) DOSSIER N° 2306279 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur SARL L'ARMORICAINE
Défendeur PREFECTURE DE LA REGION BRETAGNE

Représentants des parties
ORA - OLIVIER RAMOUL AVOCAT (Cour)
Jean-Christophe Boursi

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté du 24 juillet 2023 par lequel le préfet de la région Bretagne a inscrit le cairn et le dolmen de l'Île Longue, situé sur la parcelle
cadastrée section G n° 409 à Larmor-Baden, au titre des monuments historiques
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04) DOSSIER N° 2304654 Monsieur Antoine BlanchardRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties

Défendeur

Nom des parties
Madame
COMMUNE DE LA PRENESSAYE
Monsieur

Titre de l'affaire demande d'annuler la délibération du 23 novembre 2022 du conseil municipal de la commune de La Prénessaye autorisant la vente d'un chemin communal
dit "des filles" donnant accès à 2 parcelles

05) DOSSIER N° 2400894 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE D
Défendeur COMMUNE DE FOUESNANT

Représentants des parties
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Monsieur

Titre de l'affaire Demande d'annuler l'arrêté n° PC0290582300091 du 27 septembre 2023 par lequel le maire de la commune de Fouesnant a accordé un permis de construire
une maison d'habitation sur un terrain situé 99 Descente du Cap

06) DOSSIER N° 2405876 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE D

Représentants des parties

Défendeur PREFECTURE DU FINISTERE

Observateur COMMUNE DE FOUESNANT SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1059



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 06/11/2026
1ère Chambre Page :

Date :
N° 1

Tribunal administratif
de Rennes

3 / 5
26/10/2026

 11 heures 15

07) DOSSIER N° 2407244 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS  
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Madame
COMMUNE DE FOUESNANT

SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1060

08) DOSSIER N° 2407245 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS  
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Madame
COMMUNE DE FOUESNANT

Madame
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur les parcelles cadastrées
section K n° 1061 et 1062
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09) DOSSIER N° 2407246 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Monsieur
COMMUNE DE FOUESNANT

Monsieur
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1065

10) DOSSIER N° 2407247 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Madame
COMMUNE DE FOUESNANT

Madame
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1066
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11) DOSSIER N° 2407248 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS  
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Madame
COMMUNE DE FOUESNANT

Madame
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1067

12) DOSSIER N° 2407249 Monsieur Frédéric TerrasRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ASSOCIATION POUR LA SAUVEGARDE DU PAYS FOUESNANTAIS
Défendeur

Observateur

PREFECTURE DU FINISTERE
Madame
COMMUNE DE FOUESNANT

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision implicite de rejet née du silence observé par le maire de la commune de Fouesnant sur sa demande du 18 juin 2024 tendant à
ce que soit dressé un procès-verbal d'infraction concernant l'installation de mobile-home, de caravane et/ou d'abri de jardin sur la parcelle cadastrée section
K n° 1068

Madame
SOCIETE D'AVOCATS LE ROY GOURVENNEC PRIEUR

Arrêté le  26/10/2026
Le président du tribunal
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